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I.  VIE DU GROUPEMENT  EN 2010      
   
 

A. Les mouvements de personnel au sein de l’équipe de direction du GIP 
 

 Direction : 

        .Jean-Sébastien CARAGE a remplacé Anne CHARPY en tant que Directeur du  

        Groupement le 8 février 2010 

 Cohésion Sociale : 

      . Ethel WILLIOT, stagiaire « Accès à la Langue », a été recrutée en tant que  

        Chargée de mission « Accès à la Langue », le 14 septembre 2010 

      . Caroline KESSELER-PERRIER a remplacé, le 4 janvier 2010, Marie-Josée  

        DORLA, en tant que référente de parcours Réussite Educative sur Viry-  

        Chatillon 

 Rénovation Urbaine : 

      . Slimane BOUSANNA a intégré l’équipe de Rénovation Urbaine, le 13 septembre  

        2010, en tant que Responsable de l’Ingénierie Opérationnelle du Territoire 

      . François CHOVET (Directeur de la Rénovation Urbaine) a quitté ses fonctions  

      en décembre 2010          

 

B. Les rendez-vous des membres du Groupement et les décisions prises  

Revue de projet Rénovation Urbaine 

 

Revue de projet Coteaux de l’Orge 3 mai 2010 

    Revue de projet Grigny II 7 Octobre 2010 

 

Assemblé Générale et Conseils d’Administration 

2 février 2010 (Consultation écrite) 

15 avril 2010 (Consultation écrite) 

5 Juillet 2010 (Assemblée Générale puis  Conseil d’Administration) 

13 Octobre 2010 (Conseil d’Administration)  

10 Décembre 2010 (Consultation écrite) 

14 décembre 2010 (Conseil d’Administration)  
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II. RENOVATION URBAINE ET COHESION SOCIALE 
 

A. RENOVATION URBAINE 
 
1. Les Coteaux de l’Orge 

 
a) Revue de projet du 3 mai 2010: 

 

Les partenaires se sont réunis pour une revue de projet le 3 mai 2010. Cette réunion a 
permis à chacun de mesurer le chemin parcouru, en rappelant l’histoire et la construction 
du projet, synthétisés dans le document support. Les partenaires se sont accordés sur 
l’avancement satisfaisant du projet et de ses mesures d’accompagnement (insertion, 
relogement, communication). 

En conclusion de cette réunion, quatre projets d’avenants à la convention ont été 
identifiés : 

- GIP : demande d’avenant pour redéploiement des crédits d’ingénierie et demande 
d’abondement auprès de la caisse des dépôts pour financer les missions OPC urbain et Urba 
Coordinateur, 

- SNI, CALE : demande d’avenant permettant de redéployer les crédits non consommés par 
l’Opievoy sur l’opération secteur central, sous maîtrise d’ouvrage SNI, 

- CALE : demande d’avenant local avec fiche d’impact pour pratiquer la fongibilité au sein 
de la famille aménagement, 

- ville, CALE : demande d’avenant lourd pour abondement des opérations d’aménagement 
de la communauté d’agglomération et pour prise en compte des surcoûts constatés sur les 
opérations d’équipement de la ville. Pour préparer cette demande, les partenaires ont 
acté la création d’un groupe de travail réuni par la communauté d’agglomération pour 
approfondir le bilan d’aménagement du secteur du Bellay. 

 

b) Dernières études pré opérationnelles: 

 

Le GIP et l’urbaniste coordinateur ont continué à animer les études pré opérationnelles sur 
le quartier. 

 Allée d’Artois : 
Fin 2009, sur la base du schéma d’aménagement « secteur central », la SNI et la 
communauté d’agglomération se sont accordées sur la répartition des financements et des 
maîtrises d’ouvrage pour la réalisation de l’allée d’Artois, prolongement de l’avenue 
d’Artois, axe structurant du réaménagement du cœur de quartier. 

En juillet 2010, la SNI a demandé aux partenaires de réétudier le schéma d’aménagement 
de cette allée pour permettre la résidentialisation du pied de la tour, afin de mieux en 
maîtriser les accès. Il s’agissait aussi de pouvoir conserver une salle de réunion de l’agence 
SNI, implantée en sous-sol de l’allée. 

Le travail en atelier a permis de revoir le parti d’aménagement en conservant ses principes 
fondamentaux (large allée piétonne desservant les nouveaux logements, et ouvrant la vue 
entre haut et bas du quartier), tout en organisant la sécurisation du pied de la tour, 
rendue nécessaire par des problèmes récurrents d’occupation des espaces communs. Le 
schéma amendé a été validé en Comité de Direction e 12 janvier 2011. 
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 Bande Flandre : 
La définition des aménagements de la bande Flandre est la dernière tranche des étude pré 
opérationnelles à mener. C’est un secteur stratégique pour assurer la cohérence entre le 
pôle commercial de l’avenue de Provence consolidé (commerces de proximité et supérette 
repositionnée) et le pôle d’équipement en cours de réalisation sur l’avenue de Flandre 
(ludobibliothèque, MJC, terrain de boules). 

Le travail d’atelier, lancé au dernier trimestre 2010, a permis dans un premier temps 
d’actualiser le diagnostic sur la partie ouest du quartier. Les partenaires ont donc 
identifiés les aménagements à mener à court terme en lien avec les projets d’équipements 
réalisés dans le cadre du PRU. Ce secteur étant aussi l’entrée du quartier, la réflexion 
devait aussi intégrer les cheminements en lien avec les réseaux de transports en commun à 
l’extérieur, en particulier le tram train Massy Evry programmé dans quelques années.  

Le diagnostic a été présenté au Comité de Direction du 12 janvier 2011. Les éléments 
validés ont permis de définir des orientations de travail pour établir de schéma 
d’aménagement qui devrait être finalisé en avril 2011. 

 Lotissement Bretagne : 
La SNI a souhaité vendre les charges foncières de deux de ses lots du secteur Bretagne. Les 
partenaires se sont accordés sur la réalisation de deux opérations d’accession sociale. 

L’atelier s’est alors réuni pour définir les modalités permettant de créer ces lots à 
construire, ainsi que celui destiné à la Foncière Logement. Ce travail devrait aboutir début 
avril 2010. 

 

c) Convention GUP des Coteaux de l’Orge: 

 

La convention de Gestion Urbaine des Coteaux de l’Orge a été rédigée par l’ensemble des 
partenaires du PRU, réunis dans le groupe de travail GUP animé par le GIP, puis validée par 
le Comité de Direction du 12 mars 2010. Elle a ensuite été présentée aux représentants des 
habitants du quartier : Association de Défense des Résidents, assemblées générales des 
différentes copropriétés, AFUL... avant d’être signée le 12 janvier 2011. 

Elle définit un programme partenarial d’actions pour résoudre ou anticiper les 
dysfonctionnements du quartier, afin de le placer dans un meilleur fonctionnement urbain, 
social et environnemental. Les enjeux de la GUP sur le quartier, les premiers objectifs 
opérationnels, ainsi que le rôle de chacun des partenaires ont été validés collectivement.  

Les enjeux identifiés sont : l’amélioration de la qualité du cadre de vie, la maîtrise des 
charges et des coûts de gestion des espaces publics et privés, l’appropriation du projet par 
les habitants et leur implication dans la vie du quartier, mobiliser l’offre d’insertion par 
l’activité économique, favoriser la tranquillité publique et le sentiment de sécurité et 
initier une réflexion de fond sur la situation sociale du quartier. La déclinaison 
opérationnelle s’est traduite par la définition de quatre objectifs et  cinq fiches actions : 
pour chacune d’entre elles, un pilote a été désigné. 

Le suivi et l’évaluation de la démarche GUP seront effectués dans le cadre d’instances de 
pilotages spécifiques (diagnostic en marchant, comité technique et comité de pilotage), 
pilotées par le GIP. Elles réuniront l’ensemble des partenaires. 
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2. La Copropriété de Grigny 2 
 

a) Le suivi et la coordination du PRU et du plan de sauvegarde 
 
Le GIP de Grigny et Viry-Chatillon a mené en 2010 un travail de remise en route des 
instances de pilotages. Celles-ci n’avaient pu se tenir de façon régulière auparavant dans 
la mesure où le projet d’avenant appelé n’avait pas encore reçu de financement et où le 
plan de relance n’avait pas été encore adopté. Ainsi, depuis le second semestre 2010, des 
comités techniques se tiennent régulièrement. 
 
Par ailleurs, une revue de projet et un comité de pilotage ont eu lieu, à la suite, le 7 
octobre 2010. Ces réunions ont permis de : 

- réaffirmer les objectifs du plan de sauvegarde ; 
- faire le point sur l’avancement des études et le calendrier de rendu de celles-ci ; 
- faire le point sur l’outil immobilier de la tranche 26 ; 
- approuver un schéma d’intervention sur le traitement des impayés de charges ; 
- confirmer la volonté des pouvoirs publics de poursuivre l’objectif de mise en place 

d’une géothermie à Grigny 2. 
 

b) La maîtrise d’ouvrage de prestations 
 

 L’étude stationnement : 
L’appel d’offre lancé en 2009 s’étant révélé infructueux, le GIP en a profité pour affiner le 
cahier des charges de l’étude afin qu’elle soit mieux coordonnée avec les prestations de 
l’ensemblier. La consultation a abouti à l’engagement de la société D2P de Lyon pour la 
réalisation de cette étude en octobre 2010. L’étude devrait se terminer en avril 2011. 
 

 L’ensemblier : 
Confiée en 2009 au groupement constitué de la société Urbanis et du cabinet d’avocats 
Molas et Associés, cette étude a permis, dans une première étape, de faire le point sur les 
possibilités de réorganisation juridique de l’ensemble immobilier. Cette première phase a 
permis : 

- de conforter l’analyse de l’étude prospective, formalisée dans le projet d’avenant 
appelé déposé en 2008, sur la non pérennité structurelle du syndicat principal dans 
sa configuration actuelle ; 

- de mettre au jour la difficulté d’aboutir à une scission du syndicat dans le cadre 
législatif actuel, notamment du fait de l’existence d’équipements communs 
indivisibles (chaufferie et réseau de chaleur, vidéo protection, etc.) qui ne sont ni 
cessibles à une entité publique (blocage juridique), ni gérables dans un cadre privé 
dans des conditions pérennes (ASL et unions de syndicats étant des structures 
inadaptées). 

 
La suite des réflexions portera notamment sur : 

- la suite de l’inventaire des parties communes du syndicat principal afin de se 
prononcer, indépendamment des difficultés citées plus haut, sur leur avenir ; 

- la suite des recherches en matière juridique, notamment en direction de la 
motivation éventuelle d’une DUP permettant de contourner la difficulté juridique 
citée plus haut; 

- l’approfondissement de la situation des syndicats secondaires. 
 
Par ailleurs, la mission de l’ensemblier portait également sur une assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour le suivi et la synthèse des études. Cette partie de mission n’est plus 
complètement en adéquation avec les besoins, d’une part, parce que le calendrier de 
lancement des différentes études du plan de sauvegarde allège le besoin en suivi, d’autre 
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part parce que les réflexions menée ont mis à jour de nouveaux besoins en termes 
d’assistance sur la mise au point du projet futur et sur les perspectives de réorganisation 
de l’ensemble immobilier. Aussi, un avenant au marché, à budget constant, est-il en cours 
de préparation. 
 

 L’étude thermique : 
Après un diagnostic exhaustif réalisé par le groupement missionné par le GIP (Urbanis, 
Berim, Molas et associés), l’étude thermique a rendu ses conclusions qui se résument 
ainsi : 

- Des installations (réseau, chaufferie) et un bâti de bonne qualité technique ; 
- Un contrat très favorable à l’exploitant ; 
- L’inopportunité de prolonger la cogénération ; 
- Un bâti étonnamment performant pour ce type d’immeuble (classe D), 

handicapé essentiellement par la faible performance de la production d’ECS,  
- En conséquence, le peu d’intérêt à investir en priorité sur l’isolation : des 

investissements lourds (50 à 100 M€), qui bloqueraient tout investissement futur 
étant donné la capacité contributive des copropriétaires, et difficiles à mettre 
en œuvre de part l’organisation de la copropriété, en contrepartie de gains sur 
le montant des charges relativement faibles (-14% sur les charges chauffage et 
ECS) ; 

- Une solution technique économiquement très avantageuse pour Grigny 2 : la 
géothermie : -50% sur les charges chauffage et ECS (investissements compris) 
(contre +50% dans un scénario au fil de l’eau). 

 
Dans le cadre de la dernière phase d’assistance à la maîtrise d’ouvrage de la mission, des 
rencontres avec le syndicat Sipperec ont conduit la commune à s’inscrire dans le processus 
d’adhésion au syndicat. Par ailleurs, ont été rencontrés la vice-présidente du Conseil 
Régional d’Ile de France en charge du logement et le président de l’ADEME qui ont 
confirmé leur soutien. Ils ont confirmé également la pertinence de chercher à asseoir un 
projet de géothermie sur l’ensemble du territoire de Grigny 2. 
 
Un complément a donc été commandé au groupement afin de valider la pertinence 
économique du projet pour Grigny 2 avec une extension de l’assiette à la ZAC Centre-ville 
et à la Grande Borne. 
 

 Autres études : 
Le GIP a également engagé des prestataires, dans le cadre de son assistance aux autres 
maîtres d’ouvrage, pour les missions suivantes : 

- Etudes techniques complémentaires sur la vidéosurveillance (cf. ci-dessous) ; 
- Etude juridique sur le recours contre l’assemblée générale de décembre 2009 

qui comportait de nombreuses résolutions concernant les projets sur Grigny 2 
(aménagement du coteau Vlaminck, square Surcouf, vidéo protection, études, 
etc.) ; 

- Assistance juridique sur la lutte contre les marchands de sommeil (cf. ci-
dessous). 

 
c) L’assistance aux autres maîtres d’ouvrage 

 

 La mise en place d’un administrateur provisoire 
A la demande de Monsieur le Préfet à l’égalité des chances, le GIP a réuni les éléments 
comptables nécessaires à l’examen de la santé financière du Syndicat principal. L’analyse 
effectuée par le GIP confortée par le bureau d’études Urbanis a confirmé la dégradation 
de la situation du syndicat principal, Face à la gravité de la situation le GIP a assisté la 
ville et la préfecture afin de finaliser une saisine de la Procureure de la République par le  
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préfet. Il a été ensuite sollicité par les services de la Procureure  de la République et a pu 
fournir, pour son enquête, des éléments complémentaires d’analyse (documents d’analyse 
comptable). Ce travail a permis au parquet de saisir le président du TGI en vue de la 
nomination d’un administrateur provisoire du syndicat principal. Outre l’objectif de 
redressement du syndicat assigné par la loi, ces interventions ont permis que la requête, 
et donc l’ordonnance du juge, prennent en compte les impératifs du plan de sauvegarde, à 
savoir  : 

- une coordination formalisée entre les actions de l’administrateur et celles des 
partenaires du plan de sauvegarde ; 

- la prise en compte par l’administrateur de dossiers importants du plan de 
sauvegarde : traitement social des impayés, mobilisation des subventions 
publiques, économies de charges, etc. 

 

 L’assistance au syndicat des copropriétaires pour les études 
Alors que le syndicat principal avait pris du retard dans le lancement des études du plan de 
sauvegarde qui lui étaient confiées (sécurité incendie des immeubles d’habitation, 
ascenseurs), l’intervention du GIP a permis de rétablir un calendrier de rendu au premier 
semestre 2011. 
 

 Vidéosurveillance 
Etant donné la complexité du dossier, tant technique ou juridique que du point de vu des 
circuits de financement public, et étant donné le peu de qualification d’un syndicat de 
copropriétaire pour gérer cette complexité, le GIP a été amené à être en assistance 
constante sur ce dossier. Notamment le GIP a : 

- pris en charge la maîtrise d’ouvrage d’études préalables complémentaires (2009 
et 2010) ; 

- assisté la préfecture et le syndicat sur les questions juridiques soulevées, 
notamment suite au recours contre l’assemblée générale ; 

- assisté le syndic pour la constitution des demandes de subventions et de 
paiement d’avances et d’acomptes ; 

- veillé à la prise en compte des exigences des collectivités locales ; 
- veillé à ce que le calendrier soit respecté. 

 
Les travaux de vidéosurveillance ont pu ainsi commencer dans de bonnes conditions malgré 
un calendrier très serré et des divergences de points de vue entre les collectivités et l’Etat 
d’une part, le syndicat et certains membres du conseil syndical d’autre part. 
 

 La lutte contre les marchands de sommeil 
Le GIP a participé activement à la mise en place d’un dispositif de lutte contre les 
marchands de sommeil à Grigny 2, d’une part en coordonnant les actions des partenaires 
impliqués (commune, CALE, Etat) et en prenant en charge la maîtrise d’ouvrage d’une 
assistance juridique spécifique confiée, après consultation, à Me Stéphanie Jacq-Moreau. 
 
Cette assistance a permis : 

- de préciser les détails opérationnels du dispositif ; 
- de former l’intervenant de Habitat et Développement (maîtrise d’ouvrage 

CALE), en charge des visites sur le terrain ; 
- d’instruire les premiers dossiers. 

 
 
Deux premiers dossiers vont pouvoir faire l’objet d’une saisine de la procureure de la 
République par le maire. 
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 La GUP au square Surcouf 
Le volet 4, piloté techniquement par le GIP, de l’expérimentation GUP au square Surcouf 
financée par le SGCIV a permis en 2010 de débarrasser les encombrants et de supprimer les 
tags. L’opération a eu un certain succès puisque les tags et les encombrants ne sont 
réapparus qu’à la fin de l’année, plusieurs mois après que l’opération ne soit terminée. La 
durée de l’opération s’est avérée toutefois trop courte pour profiter de la synergie avec 
les autres actions. L’opération a également permis de faire travailler des jeunes dans le 
cadre de parcours d’insertion ou de chantiers écoles grâce à l’intervention de la Régie de 
Quartier. 
 
Ces éléments militent pour une reprise de l’opération sur une période plus longue. 
 

 L’outil immobilier de la tranche 26 
Outre le soutien technique général à l’opération et la participation aux réflexions sur la 
stratégie (le COPIL de l’outil a été réuni et animé pour ce faire par le GIP le 6 mai 2010), 
le GIP a contribué au relogement des occupants des derniers logements acquis (maîtrise 
d’ouvrage d’une mission de maîtrise d’œuvre sociale réalisée par le cabinet Le Frêne). 
 

 Le suivi du plan de sauvegarde : le plan de patrimoine et le traitement des impayés 
Le GIP a assisté la CALE sur ses démarches et réflexions concernant le plan de patrimoine 
et le traitement social des impayés. Ce dernier dossier pourra retrouver une 
opérationnalité avec l’arrivée de l’administrateur provisoire du syndicat principal. En ce 
qui concerne le plan de patrimoine, après le retrait de la CDC du préfinancement des 
subventions publiques, le GIP a accompagné la prise de contact avec Procivis, l’organisme 
national coordonnant l’action des SACICAP et Logicap, la SACICAP locale afin de mettre en 
place des prêts sans intérêts au bénéfice des syndicats secondaires pour le préfinancement 
des subventions publiques aux travaux en parties communes. 
 
 

3. La Grande Borne 
 
Outre la validation et la mise en œuvre d’un plan de communication développé dans le 
titre III, qui a revêtu en 2010 une importance particulière s’agissant de la sensibilisation 
des habitants aux évolutions urbaines du quartier, notamment du fait de l’impact du 
désenclavement, l’année 2010 a été marquée par les événements décrits ci-après. 
 

a) L’avancement du relogement  
 

Sur 356 logements à démolir au titre de la convention de 2007, 313 ménages étaient à 
reloger au démarrage de l’opération. En 2010 les derniers relogements ont été effectués à 
une exception près. 
 
On note que le niveau de sur-occupation est demeuré élevé (essentiellement pour des 
raisons financières) bien qu’il ait baissé de moitié, passant de 19% à 10%. 
 
91% des ménages ont été relogés sur site et 96% dans l’agglomération. Plusieurs facteurs 
expliquent cette situation : 
- attachement au quartier  
- attachement au produit logement (taille, niveau des loyers) 
- difficulté à mobiliser une offre compétitive 
- faiblesse des ressources des ménages 
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b) La reconstitution de l’offre 
 
L’Athégienne a livré le lot 7 de la ZAC centre, qui regroupe 94 logements et accueille la 
Maison de Santé Pluridisciplinaire au rez-de-chaussée, portant à 198 le nombre de 
logements livrés au titre de la reconstitution. 
 
 

c)  L’avancement opérationnel du PRU de la Grande Borne 
 

 Les travaux en cours sur le quartier  
 
Le quartier a connu d’importants travaux concomitants, notamment sur le secteur Enclos, 
Ménisque, Méridien :  
 
- Travaux d’assainissement réalisés par la Communauté d’Agglomération ; représentant un 
coût total de 8 M€, ces travaux de remise à neuf du réseau ont connu un fort 
développement en 2010, les trois quart du quartier étant traités en fin d’année ; 
- Construction du centre Nelson Mandela ; 
- Achèvement des travaux de construction du Centre de la vie sociale et livraison en 
septembre pour une inauguration le 16 octobre ;  
- Réhabilitations des logements et des façades du secteur Ménisque Demi-lune.  
- Plusieurs démolitions ont été réalisées par l’OPIEVOY durant le 1er semestre 2010 : les 
immeubles rue de la Serpente (6, 8, 10 , 12 et 14) ainsi que 2 et 4 place de l’œuf  pour 
permettre le passage de la voie de la Plaine.  
 
Par ailleurs, les quartiers des Radars et de la Peupleraie ont fait l’objet du démarrage 
d’importants travaux, concernant les logements, avec :  
 
- la réhabilitation des façades des Radars et de Dédale : ces interventions supposaient la 
dépose de l’ancienne isolation par l’extérieur ;  
- la réhabilitation intérieure des logements, ainsi que réfection des halls de la 
Peupleraie ; 
 
Ces travaux, de même que ceux prévus sur les espaces extérieurs ont fait l’objet d’une 
concertation spécifique sur le terrain associant les maîtres d’ouvrage (CALE et OPIEVOY) 
ainsi que le GIP, qui a contribué à son organisation et a produit aux côtés de ces maîtres 
d’ouvrage des supports de communication grand public. 
 
C’est ainsi que les rencontres dites « barnum », qui se sont déroulées en juin-juillet 2010 
et ont été co-animées ; elles s’inscrivaient dans la continuité d’un processus initié et 
organisé par la Communauté d’Agglomération depuis 2008. Les rencontres de 2010 ont 
porté sur : 
 
- la résidentialisation des espaces extérieurs par l’OPIEVOY ; 
- les aménagements des espaces publics par la CALE, avec le prolongement de la rue du 
Minotaure, la reprise des rues Radars et Dédale ainsi que l’aménagement de l’espace vert 
central des Radars, autour du Serpent.  
 
Au plan technique et opérationnel, le GIP s’est mobilisé pour finaliser les projets avec les 
partenaires et stabiliser un planning d’intervention, en tenant compte des enjeux posés 
par les réseaux dont le diagnostic général demeure en attente (consultations infructueuses 
du GIP dans ce domaine) 
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 La problématique de la coordination opérationnelle 
 
Quoique en 2010 le projet soit très avancé en matière de démolition-reconstruction ou de 
construction d’équipements publics, l’accélération du rythme opérationnel était identifiée 
et le besoin d’une ingénierie adaptée également. A la quantité d’opérations à engager en 
matière de réhabilitation et de résidentialisation, de maîtrise d’ouvrage OPIEVOY, unique 
bailleur social sur le quartier, ou encore en matière d’espaces publics (voirie publique de 
désenclavement et aménagement de la plaine de maîtrise d’ouvrage communautaire) 
s’ajoutait une relativement forte  imbrication de ces opérations. Cette situation a motivé 
le recours à des compétences techniques internes, correspondant au poste de responsable 
de  l’ingénierie opérationnelle, afin de traiter en priorité des opérations en cours sur la 
Grande Borne. Ce poste a été pourvu en septembre 2010. Le bilan du nouveau dispositif 
mis en place est fourni ci-après. 
 

 Le bilan et les perspectives ouvertes par le nouveau dispositif de coordination 
opérationnel 

 
Bilan 2010 

Jusqu'à début 2010, la mission de coordination opérationnelle faisait appel à un 
prestataire externe, le bureau  d'études SCET, pour assurer l'OPC urbain du PRU. Cette 
prestation, n'ayant pas donné entière satisfaction vis à vis des attentes des acteurs du PRU, 
n'a pas été renouvelée.  

A l'issue de sa mission, le bureau d'études a remis un dossier final comportant : 

- la planification actualisée à juin 2010 des opérations du PRU ; 

- un état des engagements et des consommations des subventions publiques 
actualisé à janvier 2010 ; 

- un phasage cartographique des opérations. 

Sous la direction du responsable de l’ingénierie opérationnelle, il a été procédé au 
dernier trimestre 2010, en préparation à la revue de projet du 18 janvier 2011 :  

- à la remise à plat complète de la planification du PRU. Cette étude a mis en 
exergue : 

 un retard global de deux ans du PRU par rapport au calendrier de la convention 

initiale ; 

 mais également, un niveau d'avancement opérationnel  dynamique, 83 %  des 

investissements prévus étant livrés, en travaux ou en étude. 

- à l'actualisation de l'avancement financier du PRU, dont il ressort pour les 
subventions ANRU, que 61%  sont engagés et 40% facturés. 

- à la mise en place avec les différents maîtres d'ouvrage d'une nouvelle 
organisation partenariale en vue d'assurer la coordination opérationnelle. Celle-
ci a pour objet d'assurer le pilotage général des opérations sur les dimensions 
suivantes : 

 leur bonne coordination entre elles, 

 le  respect des principes urbains et architecturaux définis préalablement ou qui 

restent à préciser dans le cadre d'ateliers urbains, 

 le respect des calendriers de réalisation, 
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 l'intégration dans chaque opération, des cycles d'échanges et de validation ainsi 

que des informations des partenaires et des habitants 

 la vigilance quant au maintien de la qualité de vie des habitants dans le quartier 

durant les travaux. 

Perspectives 2011 

Le principe retenu et décliné dans le PRU depuis  février 2011 repose sur les éléments 
suivants : 

 un découpage du PRU en 5 grands secteurs fonctionnels ; 

 un créneau hebdomadaire constant (le mardi après-midi) dédié à ces réunions avec 

à chaque fois le traitement d'un secteur déterminé (calendrier cyclique) ; 

 la vigilance sur le respect des dimensions précisées ci-dessus et la recherche de 

solutions opérationnelles adéquates aux problèmes identifiés ; 

 la présence de l'ensemble des maîtres d'ouvrages concernés par le secteur avec si 

nécessaire les présences des maîtres d'œuvre ; 

 la programmation de réunions ad hoc pour les sujets lourds ou spécifiques, comme 

par exemple des ateliers urbains ; 

 enfin, la remontée des besoins d'arbitrage ou de validation au porteur de projet et 

aux directions des maîtres d'ouvrage. 

d) Les Etudes urbaines sur les secteurs de projet ou secteurs stratégiques 
 
 Etude concernant l’Accroche Nord 

 
La démarche de travail proposée par le GIP initiée dè la fin de l’année 2009 consistait à 
bâtir un schéma directeur de la frange ouest de la Grande Borne. La première phase du 
travail de l’urbaniste conseil de la Grande Borne mobilisé par le GIP , Interland,  a fait 
l’objet d’échanges réguliers avec les directions et élus du territoire, puis d’une 
présentation au Président de l’Agglomération et aux maires de Grigny et Viry le 18 mars 
2010.  
 
Ce travail, qui se poursuit en 2011 et doit permettre d’alimenter l’avenant de prorogation 
de la convention de rénovation urbaine au-delà de 2011, se devait d’intégrer plusieurs 
enjeux urbains et fonctionnels sur un territoire élargie impliquant les deux Communes et 
l’Agglomération.  
 
Il comporte une Stratégie spatiale : la stratégie retenue est celle du maintien des Places 
Hautes, une évolution vers des fractionnements partiels étant envisageable à plus long 
terme pour permettre la mutabilité des Places Hautes.  
 
Il comporte une stratégie commerciale : le scénario privilégie à court terme, dans le temps 
de l’actuel PRU, le renforcement de la centralité de la place du Quinconce par 
regroupement des commerces. Cela supposait l’engagement du réaménagement  de la 
place prévu dans la convention dans le but de contenir le marché et de rendre la place 
plus vivable pour les habitants. Ces travaux ont été retardés en raison de difficultés liées 
aux conséquences techniques de la démolition de logements par l’OPIEVOY en bordure de 
la place, dont l’ampleur avait été insuffisamment évaluée. 
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Le schéma intègre en outre une stratégie d’articulation avec la RD 445 transformée en 
boulevard urbain : les élus souhaitent y développer une mixité entre développement 
économique et logement. Cela impliquait la prise en compte par le GIP et l’urbaniste 
conseil de contraintes, notamment une forme urbaine conciliant maîtrise des nuisances 
phoniques et percées visuelles pour éviter de ceinturer le quartier de la Grande Borne. Par 
ailleurs, il apparaissait nécessaire dès maintenant de concevoir l’articulation du projet 
urbain à court terme avec les carrefours du RD 445 transformé en boulevard urbain. 
 
Une programmation à court terme à affiner : dès 2010, les élus ont souhaité créer un pôle 
de services sur l’Accroche Nord, en lien avec le CVS, regroupant :  
  
 le déplacement de la Poste sur l’Accroche Nord, sur le territoire de Grigny,  
 l’agence de l’OPIEVOY,  
 Pôle emploi et/ou service emploi de la CALE. Si les deux services devaient être 
implantés sur l’accroche, il serait nécessaire que les localisations soient distinctes pour 
éviter toute confusion.  
 
En outre, une programmation habitat se dessinait à hauteur de 70 logements, au titre de la 
reconstitution, sur le territoire de Viry du 1/1. 
 
Enfin, pour amorcer le nouveau cycle de développement de la Frange ouest, la CALE 
souhaitait que soit envisagée une parcelle dédiée au développement économique. 
 

 Etudes concernant le secteur Damier 
 
La définition de la stratégie commerciale sur ce secteur étant une exigence de l’ANRU 
pour l’avenant appelé, un travail a été entrepris aux côtés des collectivités locales pour 
mobiliser  l’EPARECA. C’est ainsi qu’un travail de plan masse sur l’aménagement de la 
place du Damier et de ses abords a été réalisé par le GIP en lien avec les élus de la Ville de 
Grigny et qu’un retour en a été fait auprès de l’EPARECA le 9 juin 2010. Les discussions ont 
permis de retenir les éléments suivants :  
 
 création nécessaire d’une superette de l’ordre de 400 m2 pour créer une zone 
commerciale regroupant tous les commerces de base. Cette locomotive commerciale 
pourrait être positionnée en lieu et place du bâtiment du 3 Damier, qui serait donc à 
démolir.  
 
 une mise aux normes radicales des commerces existants est nécessaire, qui pourrait 
aller jusqu’à nécessiter de déménager les commerces pendant la phase de travaux.  
 
Il était alors confirmé qu’au-delà de la mise aux normes des commerces, le succès de 
l’opération, dans la configuration proposée, impliquait une requalification des façades 
substantielle et que la construction de la supérette placée « en tête de pont » exigera un 
niveau de traitement architectural adapté et valorisant. 
 
Le  conseil d’administration de l’EPARECA du 31 mars a jugé que « compte tenu du 
positionnement accessible depuis le rond-point d’entrée majeure dans le quartier et 
compte tenu de la connexion par le nouveau franchissement vers le cœur de la ZAC centre 
ville et le village, un transfert de l’appareil commercial dans un projet immobilier 
reconstitué dans le secteur de la place du Damier reste a priori pertinent ». En 
conséquence, il a validé le principe d’un accompagnement des partenaires du projet sur le 
volet commercial.  
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L’implication de l’EPARECA concerne les points suivants :  
 
 participation à l’ajustement du projet urbain qui permettra de définir précisément la 
meilleure organisation des commerces,  en un pôle facilement accessible par les riverains à 
pied, mais aussi par transport en commun ;  
 précision de la programmation commerciale du pôle restructuré sur la base de l’étude 
urbaine, 
 Etude de la faisabilité financière du projet, en coordination avec les autres maîtres 
d’ouvrage concernés.  
 

e)  Travaux de préparation de l’avenant appelé à la convention de 
rénovation urbaine 

 
La convention de rénovation urbaine de la Grande Borne signée le 30 janvier 2007 définit 
dans son article 15 les conditions de signature d’avenants. Elle prévoit en particulier un 
avenant appelé portant sur les trois points suivants : 

 prise en compte des conclusions du plan guide, notamment sur le stationnement,  

 prise en compte des études en cours sur le secteur du Damier,  

 définition d’une stratégie commerciale claire sur le quartier.  

Dès 2010, étaient observés, dans le cadre du déploiement du projet : 

 l’abandon de certaines opérations, 

 des changements de maîtrise d’ouvrage, 

 des recalages de planning nécessaires 

 l’ajustement ou l’actualisation du coût prévisionnel de certaines opérations. 

Enfin, il est apparu clairement que l’ambitieux programme contractualisé en 2007 ne 
pourrait être engagé dans le délai resserré de cinq ans, alors convenu. Il nécessite un 
report de deux ans de la date d’échéance de la convention. 

Sur la base de ce constat, il a été proposé de présenter un avenant unique à la convention. 
En effet, alors qu’en 2009 un avenant intermédiaire avait été projeté, cette solution est 
apparu plus efficiente et de lisible pour l’ensemble du projet en permettant la réunion 
d’un seul comité d’engagement de l’ANRU sur la globalité du projet.  

Sur le plan financier, il est apparu nécessaire : 

 de préserver les financements des opérations en dégagement d’office jusqu’à  
          la signature de l’avenant qui en définira l’affectation (maintien du financement  
          à la même opération, ou réaffectation à des opérations prioritaires), 
 d’identifier les coûts nouveaux résultant de l’évolution du projet, 
 de mobiliser les financements correspondants, par redéploiement ou abondement. 
 
Le Conseil d’Administration a ainsi décidé dans sa séance du 14 décembre 2010:  

 d’une part, d’approuver le principe d’un avenant unique incluant : 

 les solutions apportées aux questions soulevées par la convention du 30 janvier  
          2007 ; 
 l’ajustement d’opérations dont l’évolution justifie le recours à un avenant ; 
 la prolongation de deux ans de la convention, avec le recalage du planning des 

          opérations concernées et le financement de l’ingénierie correspondante ; 
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 la mobilisation des financements nécessaires à ces ajustements du projet ; 
 la mobilisation de financements qui s’avèreraient nécessaires pour des opérations 

d’accompagnement des projets en cours, non prévues dans la convention mais 
revêtant un caractère prioritaire pour parachever les réalisations en cours 

 

 d’autre part, de soumettre le projet d’avenant au Conseil d’administration de début 
juillet 2011, compte tenu de l’échéance de la convention et des délais de validation 
par les instances concernées. 

 

f) La Gestion Urbaine de Proximité (GUP) 

Lors de la séance du conseil d’administration tenue le 5 juillet 2010, il était souhaité que 
soient présentées, à la validation du conseil, les deux conventions de gestion urbaine de 
proximité (GUP) des Coteaux sur Viry Chatillon et de La Grande Borne sur Grigny. Il a été 
précisé, suivant la demande expresse de Monsieur le Président de la Communauté 
d’Agglomération des Lacs de l’Essonne, que ces conventions devraient impérativement 
intégrer les engagements de préservation de la biodiversité. 

Les deux textes ont été complétés en ce sens. La convention concernant La Grande Borne, 
devait en outre, en dépit du long travail d’élaboration partenarial déjà entrepris au cours 
de l’année, être ajusté ou complétée sur divers aspects qui demeuraient en débat, en 
particulier sur les conditions de recherche d’optimisation des dépenses et de maîtrise des 
charges ou d’amélioration générale de la qualité de service rendu aux habitants. 

Le processus de réflexion s’est poursuivi et pour lever ces dernières difficultés le GIP, à 
l'issue d'un échange entre le bailleur et les collectivités locales auquel il a participé, a 
suggéré au porteur de projet la mise en place de dispositifs dans lequel le GIP pourrait 
s'impliquer et apporter un appui organisationnel et technique. 

Il s'agit e particulier de la mise en place d’une instance de réflexion et de proposition sur 
la recherche d’optimisation des dépenses et de réduction des charges répercutées sur la 
quittance des locataires et d'un appui dans la mobilisation des outils de veille et 
d'évaluation. 

Ces suggestions du GIP étaient destinées non pas à résoudre immédiatement tous les points 
faisant débat mais à faciliter l'adoption d'un texte sachant que l'ANRU et la Direction 
Départementale des Territoires estimaient sa signature nécessaire avant l’adoption d’un 
avenant appelé à la convention de rénovation urbaine. 

Ces propositions, bien qu’elles aient permis d’avancer sur le contenu de la convention en 
réintroduisant plusieurs attentes des collectivités n’a pas permis de lever le désaccord sur 
le niveau de répercussion des salaires des gardiens dans les loyers et l'adoption d'une 
résolution par le conseil concernant cette convention a été ajournée. 
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B. COHESION SOCIALE  

 

Organisation du Pôle Cohésion sociale du GIP 

Le pôle Cohésion Sociale du GIP est composé d’une équipe pluridisciplinaire de 16 
personnes sur les 27 de l’établissement, qui portent, mettent en œuvre et/ou suivent 7 
dispositifs majeurs du volet social de la Politique de la ville : 

 

Thématiques Dispositifs Date de 
création 

Référents et 
nombre salariés 

Pilotage 

Transversale 

 

CUCS 2007 Xavier Roy, Chef de 
projet Cohésion 
Sociale 

Pilotage, mise en 
œuvre : GIP 

Intégration et 
langue française 

2010 Ethel Williot, 
Chargée de mission 
accès à la langue 

Pilotage, mise en 
œuvre : GIP 

Santé Atelier Santé 
Ville (ASV) 

2008 Cécilia Masselli, 
Coordinatrice ASV 

Pilotage, mise en 
œuvre : GIP 

Maison de santé 
pluridisciplinaire 

2010 Chef de projet 
Cohésion Sociale 

Elaboration : 
GIP, Ancillia, 
ville Grigny 

Mise en œuvre: 
Ancillia 

Suivi : GIP, 
Ancillia 

Emploi Clauses sociales 
dans les marchés 
de la rénovation 
urbaine 

2007 Chef de projet 
Cohésion Sociale 

Pilotage : GIP 

Mise en œuvre : 
PLIE 

Education Projet de 
Réussite 
Educative (PRE) 

2007 Maité Barres, Chef 
de projet (7 salariés) 

Pilotage, mise en 
œuvre : GIP 

MIPOP 2002 Christophe Baude, 
Chef de projet (4 
salariés) 

Pilotage, mise en 
œuvre : GIP 

 

 

Le pôle Cohésion Sociale du GIP, coordonné par le chef de projet Cohésion sociale, veille 
au sein de la direction du GIP à la cohérence stratégique et la complémentarité des 
dispositifs portés par le groupement. 
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Finalité et périmètre d’intervention 

L’ensemble des dispositifs s’inscrit dans la finalité de la Politique de la ville qui vise 
à réduire les inégalités sociales et les écarts de développement entre les quartiers 
prioritaires et leur environnement. Ils doivent permettre l’amélioration de la vie 
quotidienne des habitants et favoriser l’égalité des chances.  

Au travers du CUCS, les partenaires ont retenu en 2007 les orientations prioritaires 
suivantes pour les 5 axes thématiques : 

 

Orientations Objectifs stratégiques 

Emploi et développement économique 
Conforter le dynamisme de l’emploi et 
l’offre d’insertion professionnelle en 
direction des plus éloignés de l’emploi 

- accroître l’efficacité du service rendu au 
public 

- développer l’offre d’insertion 

- conforter le développement économique 

Habitat et cadre de vie  

Accompagner les projets de rénovation 
urbaine pour en démultiplier leurs effets 

- agir pour la maîtrise globale du 
peuplement 

- agir pour l’amélioration du cadre de vie 

- prévenir l’endettement et renforcer 
l’accompagnement social lié au logement 

Réussite éducative 

Garantir aux jeunes populations les 
conditions pour la construction d’adultes 
autonomes et citoyens 

- renforcer la cohérence de la chaîne 
éducative 

- agir en faveur de l’enfance et petite 
enfance 

Prévention de la délinquance et 
citoyenneté 

Lutter contre les mécanismes d’exclusion 
et agir en faveur du vivre ensemble 

 

- agir en faveur de l’accès au droit, à la 
citoyenneté, à la culture et aux savoirs 

- privilégier actions de prévention et 
l’éducation 

- agir pour la tranquillité publique 

Santé 

Garantir à chacun le droit à la santé 

- agir an faveur de l’accès au droit 

- mettre en œuvre programmes de 
prévention 

- agir en faveur du développement de 
l’offre libérale 

- coordonner la politique d’accès aux soins 
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Les quartiers prioritaires d’intervention à Grigny et Viry-Chatillon 

 

Quartier Périmètre Nombre 
logements 

Superficie Nombre d’habitants 

Grande Borne ZUS 3700 90 14103 

Grigny 2 ZUS 5000 60 13200 

Coteaux de 
l’Orge 

ZUS 1900 20 5709 

Le Plateau Hors ZUS 2500  6500 

Population totale en ZUS : 33 000, soit 55% -     Source : INSEE 2006 

 

Toutefois, certains dispositifs ont fait l’objet de négociations pour l’élargissement du 
périmètre de leur intervention. Ainsi : 

 Le Projet de Réussite Educative prend en charge des enfants du bas de Viry-Chatillon, 
hors géographie prioritaire (13% des parcours individualisés) 

 La charte locale d’insertion pour les marchés de la rénovation urbaine fixe comme 
public cible les habitants des ZUS en priorité, mais également des habitants en 
difficulté hors ZUS 

 La MIPOP intervient sur l’ensemble du territoire 
 

1. Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale (CUCS) 
 

a) Rappel des missions 

Le GIP a été désigné en 2007 pour piloter et mettre en œuvre le Contrat Urbain de 
Cohésion Sociale à l’échelle du territoire de Grigny et Viry-Chatillon et de ses quartiers 
prioritaires. 

 Il constitue, suite au GPV, le nouveau cadre stratégique partagé de la Politique de la ville 
pour les quartiers prioritaires du territoire et leurs habitants. Il joue un rôle d’ensemblier 
qui garantit la cohérence des politiques et des dispositifs pour les structures et 
intervenants sur ces quartiers. 

Plus précisément, la mise en œuvre du CUCS consiste pour le GIP à : 

 Veiller à la cohérence interne du CUCS et à l’articulation des dispositifs œuvrant pour 
les quartiers 

 Garantir l’engagement des partenaires du CUCS, en terme financiers, de moyens 
humains ou d’ingénierie (qu’il relève du droit commun ou de la politique de la ville) 

 Permettre la réalisation des orientations et de projets structurants  
 Animer les groupes de travail nécessaires 
 Assurer les missions d’observation, de bilan, et d’évaluation 
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b) Principales réalisations 2010 

 Renforcement de la coordination du Pôle Cohésion sociale du GIP et de 
l’articulation des dispositifs 
 

 En interne : le pôle Cohésion Sociale du GIP, coordonné par le chef de projet Cohésion 
sociale, veille au sein de la direction du GIP à la cohérence stratégique et la 
complémentarité des dispositifs portés par le groupement. 

Ainsi, la coordination au travers du CUCS a permis une plus grande articulation des 
différents dispositifs de la Cohésion Sociale portés par le GIP : 

 Prise en compte par l’Atelier Santé Ville des problématiques de santé repérées dans 
le cadre du Projet de Réussite Educative (ex : difficulté de transport vers les soins) 

 Soutien par la chargée de mission accès à la langue du Projet de Réussite Educative et 
de la MIPOP sur les problématiques d’apprentissage de la langue française 

 Emergence de la problématique du décrochage scolaire par un partenariat renforcé 
entre le Projet de Réussite Educative et la MIPOP. 

Le CUCS a également permis une plus grande articulation entre la Cohésion sociale 
et la rénovation urbaine permettant à titre d’exemple la prise en compte des 
problématiques de santé par les équipes de la Rénovation Urbaine en partenariat avec 
l’Atelier Santé Ville (ex : soutien et accompagnement des professionnels de santé dans 
leur relocalisation sur le quartier de la Grande Borne) 

 En externe avec les autres dispositifs 

Le CUCS permet également d’articuler les dispositifs de la Cohésion Sociale du GIP 
avec les autres dispositifs de la Politique de la Ville ou du droit commun. C’est 
notamment le cas sur les problématiques du décrochage scolaire ou de l’apprentissage 
de la langue française. 

 Identification et développement d’orientations et projets structurants 

 Mission Accès à la langue française (cf. partie V) :  

Recrutement d’une chargée de mission et mise en place de la stratégie et du plan 
d’actions sur l’accès des populations à la vie professionnelle, sociale et citoyenne 
par la langue française. 

 Lutte contre le décrochage scolaire 

Le CUCS a permis, en partenariat avec le Projet Réussite Educative, la MIPOP, ainsi 
que les villes, l’élaboration en cours d’un état des lieux sur le décrochage scolaire 
qui mobilise les acteurs de l’Education Nationale et les acteurs locaux concernés. 

 Clauses d’insertion dans les marchés publics de la rénovation urbaine 

Elaborée dans le cadre du CUCS, la charte locale d’insertion est mise en œuvre par 
le PLIE Nord Essonne et pilotée par le GIP. A ce titre, le GIP apporte un soutien 
constant au PLIE dans la mise en œuvre opérationnelle du dispositif local, 
notamment en mobilisant les équipes de la rénovation urbaine et les bailleurs sur 
les objectifs de réalisation et d’insertion. 

Le dispositif local, reconnu au niveau national, a déjà généré plus de 100 000 
heures d’insertion sur le potentiel de 300 000 heures, au bénéfice de 158 
personnes. La clause joue un véritable effet levier dans les parcours d’insertion 
puisque un an après leur premier contrat via la clause 67% des bénéficiaires sont 
stabilisés en emploi. 
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 Maison de santé pluridisciplinaire de Grigny 

Le GIP a coordonné dans le cadre du CUCS en partenariat avec la ville de Grigny et 
l’association RIR Ile de France, l’élaboration du projet complexe et innovant de la 
maison de santé pluridisciplinaire de Grigny. 

Le GIP en 2010 a ainsi appuyé la société Ancillia en charge de la gestion du site 
pour son travail auprès des professionnels de santé, la maquette financière des 
travaux d’aménagement du local, la communication autour du projet. 

Le pôle santé Saint Exupéry a ouvert ses portes le 01 septembre 2011 en centre-
ville de Grigny avec 14 libéraux pour 17 places. 

La Maison de santé atteint ses premiers objectifs puisqu’elle a d’ores et déjà 
permis l’implantation de 7 nouveaux professionnels de santé en 6 mois alors 
que seulement 2 libéraux s’étaient implantés en 5 ans entre 2002 et 2007. 

 Réalisation d’un bilan et d’une évaluation locale de la Politique de la ville 

Le GIP a élaboré un bilan et un rapport d’évaluation détaillé sur plus de 3 ans de mise 
en œuvre du CUCS et des dispositifs de la Politique de la ville, au travers de ses 5 
volets thématiques. 

Cette évaluation, basée sur des éléments de bilan déjà disponibles ainsi que sur la 
consultation d’une vingtaine d’acteurs, a été présentée lors du CA du GIP du 14 
décembre 2010. 

Elle propose des pistes de développement prioritaires qui viendront alimenter les travaux 
préparatoires pour l’élaboration des avenants au CUCS : avenant reconduction et avenant 
expérimentation. 
 

2. L’Atelier Santé Ville (ASV) 

a) Rappel des missions 

Suite au diagnostic santé mené avec le cabinet Grès Médiation Santé dans le cadre du 
CUCS, le CA du GIP du 19 février 2008 crée un Atelier Santé Ville de Grigny et Viry-
Chatillon à l’échelle intercommunale, afin de réduire les inégalités sociales et territoriales 
de santé constatées. 

Constituant l’outil de mise en œuvre de la stratégie territoriale de santé du CUCS à 
destination des quartiers prioritaires, l’ASV s’inscrit dans les orientations stratégiques 
suivantes : 

 Développer l’offre de soins de proximité 

 Promouvoir la santé infantile, physique et psychique 

 Développer la prévention et la prise en charge en santé mentale 

Ses missions consistent, par une coordination des acteurs sanitaires et sociaux, à : 

 Mettre en place des programmes locaux de prévention et de promotion de la santé 

 Faciliter l’accès au droit de santé et aux services sanitaires et sociaux de droit 
commun 

 Soutenir les professionnels du territoire (formations) et les porteurs de projet 

 Améliorer la connaissance des ressources et des besoins de santé du territoire 

 Associer les habitants à la démarche locale de santé 
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b) Les principales réalisations en 2010 

 Programme de Santé Bucco-dentaire de Grigny et Viry-Chatillon 

Le Programme de Santé Bucco-dentaire de Grigny et Viry-Chatillon a été mis en place par 
l’Atelier Santé Ville (ASV) afin d’améliorer l’accès aux soins bucco-dentaires des 
habitants les plus éloignés du système de santé, en particulier ceux ayant des difficultés 
langagières.  

En 2010, ce Programme expérimental ciblé sur les enfants de 6 ans de 3 écoles de Grigny 
a ainsi consisté en une coordination locale des acteurs pour : 

 finaliser l’état des lieux 

 intervenir en milieu scolaire de façon coordonnée : élaboration d’une grille 
d’intervention 

 Sensibiliser le public le plus éloigné du système de santé : développement d’un 
Support de communication sur MT’ dents en 6 langues, achat de supports 
pédagogiques… 

Un an après la mise en place du programme, l’évaluation est très encourageante. En 
effet, alors que Grigny présente le taux de participation à cet examen le plus faible 
de l’Essonne (19,6% contre 29,6% à Viry-Chatillon et 32,1% en Essonne en 2008), les 
partenaires peuvent constater un taux de participation largement supérieur 
(67,45%) suite à l’action renforcée menée dans ces 3 écoles. 

Face à ce résultat le programme est élargi en 2011, en particulier à toutes les écoles de 
Grigny pour les enfants de CP en 2011, soit pour 600 élèves. 

 Programme Nutrition Santé de Grigny et Viry-Chatillon 

En raison des fortes inégalités identifiées en matière de nutrition sur le territoire, 
l’ASV a mis en place un programme spécifique visant à lutter contre l’obésité pour 
des populations disposant de faibles revenus. 

Le lancement du programme en 2010 a consisté à coordonner l’ensemble des 
partenaires locaux et institutionnels concernés pour mener un état des lieux des 
ressources et des besoins. 

 Développement de l’offre de soins de proximité 

En appui du chef de projet Cohésion Sociale, l’Atelier Santé Ville constitue un relai 
pour soutenir la Maison de santé pluridisciplinaire, ainsi que pour faciliter l’installation 
de professionnels de santé. 

En 2010, l’Atelier Santé Ville a notamment permis de présenter la Maison de santé aux 
acteurs sanitaires et sociaux du territoire et de recueillir leurs observations sur les 
besoins des populations. 

 Accès aux droits de santé 

Afin d’améliorer le recours aux droits de santé, en particulier à la CMU-C, l’ASV a 
coordonné la mise en place d’une convention entre la ville de Grigny, le GIP et la 
CPAM. 

Cette convention permet de renforcer la diffusion des informations relatives aux droits 
de santé auprès du public concerné, en formant les relais locaux, en particulier le CCAS 
de Grigny. 

En 2010, 40 intervenants de proximité ont pu être formés à ce sujet. 
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 Soutien aux porteurs locaux de projets de santé 

L’ASV contribue à : 

 Renforcer les compétences des acteurs locaux en matière de santé en développant 
cette thématique au sein des différents services : CCAS de Grigny, Maisons de 
quartier, médiathèque… 

 Appuyer les porteurs de projets : semaine santé bien-être, VIH Sida, dépistages 
organisés du cancer, prévention des conduites addictives, prévention des violences 
sexuelles, actions en santé mentale 

 Amélioration de la connaissance de la situation du territoire 

L’ASV co-construit avec ses partenaires les indicateurs de contexte et de suivi qui 
seront nécessaires aux évaluations programmées. Un premier outil, une grille 
d’indicateurs, a été élaboré en 2010. 

 Participation des habitants : soutien aux démarches participatives 

Afin d’associer davantage les habitants dans la démarche locale de santé, l’ASV a 
conçu un projet expérimental « l’habitant au cœur de la démarche locale de 
santé », qui a reçu le soutien financier de la Fondation de France. 

Ce projet, qui vise à renouveler les modes de participation des habitants dans la 
démarche locale de santé, sera mis en œuvre en 2011. 

 

3. La Maison de l’Innovation Pédagogique et de l’Orientation Professionnelle 
(MIPOP) 

a) Rappel des missions 

La MIPOP a été créée le 3 avril 2002 dans le cadre du Grand Projet de Ville de Grigny/Viry 
Chatillon, pour mettre en œuvre la convention réussite scolaire du GPV. La MIPOP est au 
service de tous les acteurs éducatifs (parents, enseignants, associations, éducateurs…). 
Elle constitue de par ses missions, un outil complémentaire au projet de réussite éducative 
qui contribue à lutter contre le décrochage scolaire : 

 Améliorer l’orientation des élèves du territoire dans leur parcours scolaire 

 Soutenir les acteurs éducatifs dans leurs missions :  

 Actions de qualification croisées 

 Services dédiés : centre de ressources spécialisé, Espace Public Numérique 

 Favoriser l’innovation pédagogique et le développement des Nouvelles 
Technologies de l’Information et Communication (NTIC) dans le champ éducatif 

b) Les principales réalisations en 2010 

 Améliorer l’orientation des élèves et lutte contre le décrochage 

 Les infos Métiers : 5 en 2010 

Cinq infos métiers ont été organisés en 2010 avec les partenaires sur : les métiers 
de l’aéroportuaire, les métiers de l’artisanat et du bâtiment » avec la CAPEB, « Les 
métiers de la justice, du droit et de la sécurité, Les métiers des Sciences, Les 
métiers de l’information, de la communication et de l’image  
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Ces journées ont mobilisé plus de 70 professionnels qui ont pu faire découvrir 
leur métier à plus de 1200 élèves des six collèges du territoire 

Ces infos métiers ont permis l’animation de 24 conférences sur des thèmes 
variés comme « Drogues et dépendances », « Femmes et sciences », « Les dessous 
d’une émission TV hebdomadaire » 

 

 Le projet WIKI IO  

Ce projet expérimental labellisé et soutenue par le Ministère de la Jeunesse a 
pour objectif d’impliquer dès la 4ème l’élève dans la définition de son projet 
d’orientation afin de réduire les orientations par défaut repérées en nombre très 
conséquent par les acteurs locaux de l’Education Nationale et de la jeunesse. 
 
Ciblé sur 200 élèves les plus fragiles des collèges Delaunay (Grigny), Olivier de Serre 
(Viry), et Les Sablons (Viry), ce projet consiste à accompagner les jeunes dans la 
découverte de secteurs d’activités (six secteurs en 2010) et la capitalisation et la 
transmission de leurs découvertes aux autres élèves au travers d’un support 
numérique : le WIKI IO. 
 
L’expérimentation, évaluée par le CNRS et l’université d’Evry, montre une 
réduction de 100% des élèves sans stages en 3ème, soit 25 élèves sur les 200 
élèves participants. 
Cette expérimentation s’achèvera en 2011 par son évaluation, ce qui permettra de 
donner les suites à donner à ce dispositif. 
 

 Les Ateliers (dispositif d’accueil et de re-scolarisation après la 3ème) 

En partenariat avec l’Education Nationale, Viry Grigny Prévention, le Projet de 
Réussite Educative, trente jeunes sans solution à la sortie de la 3ème ont pu être 
repérés sur le territoire. 
 
Sur ces 30 jeunes, seuls 12 d’entre eux se sont présentés et ont donc pu bénéficier 
d’une prise en charge individuelle par des éducateurs. Sur ces 12, 8 ont bénéficié 
d’un retour en formation. 

 Accompagner les acteurs éducatifs 

 Actions de qualification 

La MIPOP joue un rôle important de qualification des acteurs éducatifs du territoire 
sur des thématiques prioritaires identifiées au moment des diagnostics territoriaux. 
Ainsi, 80 personnes ont participé en 2010 aux sessions de formation notamment 
sur : « le Repérage des signes de l’enfance en danger » (26 stagiaires), « les 
différences culturelles et pratiques éducatives », la « formation initiale et 
l’approfondissement des pratiques » pour les intervenants CLAS. 

 

 Centre de ressources 

La MIPOP constitue également un lieu ressources pour les acteurs éducatifs du 
territoire.  

A la demande des réseaux d’éducation prioritaire de Viry-Chatillon, la MIPOP a 
conçu, animé et évalué une exposition interactive sur les maths qui a touché 
750 élèves (écoles et collèges) en 2010. 
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 Innovation pédagogique et développement des NTIC 

 Espace Public Numérique 

Outre des projets innovants comme le WIKI IO, la MIPOP met à disposition des 
partenaires éducatifs et des habitants un Espace Public Numérique de 12 postes 
géré par un animateur spécialisé. 

Ce lieu vise à développer et diffuser les TIC dans les actions de lutte contre l’échec 
scolaire et à réduire la fracture numérique dans les ZUS du territoire. 

Les écoles maternelles Daudet et primaires Descartes, Viry Grigny Prévention, le 
service des aînés de Viry l’investissent régulièrement pour différents projets 
éducatifs innovants. Cet espace accueille par ailleurs en accès libre des 
demandeurs d’emploi qui peuvent bénéficier de sessions d’initiation. 

 

 Projet « les enfants d’Emile Aillaud » 

Initié en 2009 avec deux classes de SEGPA du collège Jean Vilar (30 élèves), la ville 
de Grigny, l’OPIEVOY et de nombreux intervenants extérieurs, ce projet 
pédagogique innovant portait sur l’environnement urbain de la Grande Borne dans 
le cadre de la rénovation du quartier. 

Le projet s’est conclu en 2010 par un séjour en Crête, évènement exceptionnel 
pour ces jeunes, qui ont pu se plonger concrètement dans la mythologie grecque 
qui imprègne leur quartier. 

 

4. Le Projet de Réussite Educative (PRE) 

a) Rappel des missions 

Le PRE de Grigny et Viry-Chatillon a été mis en place à l’échelle intercommunale. Il vise à 
favoriser la réussite éducative des enfants de 2 à 16 ans montrant des signes de fragilité. 

Ce dispositif consiste à mettre en place en dehors du temps scolaire avec les parents et les 
jeunes des parcours individualisés et adaptés à chaque situation et à bâtir avec l’ensemble 
des professionnels impliqués une action cohérente.  

 

Le PRE a plus précisément pour objectifs de : 

 Favoriser la réussite scolaire  
 Promouvoir et soutenir l’action et le rôle primordial des parents  
 Organiser le repérage des difficultés et mettre en place des parcours individualisés 
 Renforcer et mettre en cohérence les actions de développement et de protection de 

l’enfant  
 

b) Les principales réalisations en 2010 

 Les parcours individualisés : 467 en 2010 
 

Les 6 référents de parcours et la référente famille accompagnent 467 jeunes et enfants 
au côté des parents. La référente famille intervient davantage auprès des parents de 
jeunes enfants. Chaque référent accompagne en moyenne 60 parcours ; certains sont 
pluridimensionnels d’autres, unidimensionnels s’inscrivent dans le cadre d’actions 
collectives.  
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Les bénéficiaires habitent à 69 % à Grigny, 26% à Viry-Chatillon, et 5% de villes voisines. 
La demande la plus forte concerne Grigny 2 (177 parcours) ; cependant le nombre de 
parcours augmente sur le quartier de la Grande Borne (93) notamment en faveur de 
jeunes enfants. 

51 % des parcours porte sur la tranche d’âge des 7-11 ans, avec une grande 
concentration d’enfants de 7 ans en raison de l’attention portée à l’accompagnement 
dans l’apprentissage de la lecture. Les enfants de 3 à 6 ans représentent 15% des 
situations et les collégiens 34%. 

Les axes de travail majoritaires dans les parcours sont : 

 le développement personnel (123 accompagnements) 
 la santé et l’accès aux soins (174 accompagnements), 
 l’accompagnement dans les démarches sociales (104 familles) 

 
La maîtrise de la langue française demeure une problématique forte : 230 interventions 
du réseau de ressources en traduction. L’offre en ASL est sous dimensionnée et sera 
une priorité à travailler en 2011. 

L’évaluation des parcours terminés en 2010 fait état de 87% de sorties positives.  

 

 Les actions collectives 
 

Les actions collectives sont portées par les associations et les structures éducatives et 
sociales du territoire. 

En 2010, 25 actions collectives ont contribué à soutenir les parcours individualisés sur 
les champs de l’accompagnement à la scolarité (1400 enfants), du soutien à la 
parentalité et du lien école-parents (272 parents), des loisirs et l’ouverture culturelle 
(165 bénéficiaires), du domaine médical (176 enfants). 

 

 Principaux développements selon les orientations définies pour 2010 
 

Trouver des réponses en matière de santé grâce au partenariat avec l’Atelier 
Santé Ville et la CPAM : 

 Travail sur l’accès aux droits de santé (CMU) : formation des référents 

 Mobilisation du droit commun pour le transport des enfants vers les soins 

 Accompagnement du programme bucco-dentaire mis en place par l’ASV 
 

Faire grandir chaque enfant dans toutes les dimensions de sa personne 

 Evaluation positive des ateliers d’expression et développement des groupes (8) 

 Mise à jour de l’outil d’atelier pédagogique individualisé 

 Soutien de 15 clubs coup de pouce sur les deux villes (2 sont portés dans le 
cadre de l’accompagnement éducatif) 

 Développement des compétences psychosociales des enfants par la mise en 
place d’ateliers masques sur 3 collèges et les interventions d’un psychologue 

 Augmentation des partenariats de loisirs pour les 6-12 (accueils de proximité et 
bibliothèque de rue) 
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Recentrage des actions du PRE pour plus de cohérence 
 
Le PRE s’est attaché à définir des critères d’évaluation des actions proposées et à 
prioriser les accompagnements individuels et les actions collectives qui concourent 
directement à la réussite des parcours individuels. 

Ainsi, pour garantir la cohérence des actions éducatives au niveau territorial, les 
actions doivent répondre à un besoin avéré, être portées (ou pouvoir être portées à 
l’avenir) par une structure du territoire et ne pas faire doublon avec une action 
existante.  

Trois actions ont été arrêtées en 2010 : le CLAS parcours sur le Collège Neruda, les 
ateliers parents du lieu passerelle et le partenariat avec l’Association Pause. 
D’autres actions sont réorientées vers des financements adaptés : les ateliers 
masques et le loisir adolescents (VVV et Conseil Général). 

 

5. MISSION « Accès à la langue française » 

a)   Rappel des missions 

Suite à un diagnostic territorial sur l’offre et les besoins en langue française, le GIP a 
décidé de mener une expérimentation consistant en la mise en place d’une 
coordination linguistique institutionnelle et opérationnelle à l’échelle du territoire. 

Le CA du GIP du 14 décembre 2010 a retenu les orientations suivantes pour cette 
coordination : 

 Améliorer l’accès à l’offre pour les habitants par un travail sur l’accueil, 
l’information, l’orientation et le suivi des habitants qui rencontrent des difficultés en 
français 

 Répondre aux besoins en formation des habitants par un soutien de l’offre de 
proximité et par le développement d’une offre innovante et adaptée aux besoins non 
pourvus 

 Animer et coordonner un réseau des professionnels du territoire. Il s’agit de 
répondre aux besoins de professionnalisation des intervenants, de permettre la mise en 
place d’outils commun pour le repérage en continu des besoins des habitants, 
d’améliorer la connaissance de l’offre et son actualisation 

 Mobiliser les partenaires institutionnels et financiers sur la stratégie locale, les 
actions développées, l’observation et l’évaluation 

La finalité consiste à faciliter l’acquisition d’une plus grande autonomie pour les habitants 
dans les domaines de la vie sociale, citoyenne et professionnelle, par l’apprentissage de la 
langue française. 

 

b) Principales réalisations 2010 

 Réalisation d’un état des lieux territorial sur l’offre et les besoins en matière 
d’apprentissage de la langue française 

L’état des lieux initié par le CA du GIP d’octobre 2009, suite aux constats effectués par 
les acteurs du territoire, a été mené au 1er semestre 2010. La mission d’état des lieux 
a été soutenue par des crédits de l’ACSE et du Conseil Régional d’Ile de France.  

Cet état des lieux territorial visait à qualifier le besoin des habitants en matière 
d’apprentissage de la langue française et à analyser les écarts entre ces besoins et 
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l’offre de formation linguistique existante. Il doit servir d’appui à la co-construction 
d’une stratégie pérenne en matière d’accès à la langue et à l’autonomie sociale des 
habitants.  

L’état des lieux a bénéficié de la présence constante d’une chargée de mission et de 
l’appui méthodologique d’un prestataire expert en didactique et ingénierie des 
territoires.  

Par ailleurs, il s’est appuyé sur : 

 des entretiens avec une quarantaine de professionnels   

 le recueil de données : diffusion de deux questionnaires 

 4 réunions de travail 

 Mise en place d’une coordination linguistique territoriale : préfiguration d’un lieu 
d’accueil d’information et d’orientation pour les habitants et les professionnels 

Les éléments d’analyse recueillis lors de l’état des lieux confirment l’ampleur des 
besoins et font émerger les dysfonctionnements suivants : besoins non couverts, 
cloisonnement des actions de formation, initiatives dispersées et isolement des 
différents acteurs, ressources locales peu visibles. Ces constats posent le problème 
central de la coordination des acteurs au niveau local et de la mise en cohérence de 
leurs stratégies au service d’un projet de territoire.  

Compte tenu de ces éléments, le Conseil d’Administration du GIP a statué sur la mise 
en place d’une instance de coordination territoriale pour mettre en œuvre avec les 
partenaires concernés les actions nécessaires et améliorer les possibilités 
d’apprentissage de la langue pour les habitants.  

 Premières actions mises en œuvre en 2010 dans le cadre de la coordination 

 Professionnalisation des acteurs de proximité : 

 Construction concertée de supports d’évaluation et d’analyse des besoins 
des demandeurs de formation linguistique, afin de les orienter vers l’offre la 
plus adéquate 

 Elaboration d’une formation pour 16 intervenants associatifs, sur la 
conception d’outils pédagogiques pour l’apprentissage du français des adultes : 
« Apprendre à parler, à lire et à écrire à l’âge adulte » dispensée par l’Institut 
de Promotion des Travailleurs 

 Elaboration en cours d’une offre en Français Langue Professionnelle 

 Mise en place d’un groupe de travail avec les acteurs de l’insertion 
professionnelle 

 Co-élaboration d’un projet d’ateliers recherche d’emploi et d’apprentissage 
linguistique spécifique, avec les services emploi de la Communauté 
d’agglomération 

 Soutien aux professionnels du territoire et aux porteurs de projet :  

 Appui à l’élaboration de projet et à la recherche de financement pour 3 
structures de proximité 

 Appui pour l’acquisition d’un fonds spécialisé par la bibliothèque de Grigny 

 Appui technique au projet « Espace Linguistique Numérique » de la MIPOP 
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PERSPECTIVES 2011 DU POLE COHESION SOCIALE DU GIP 

Le Pôle Cohésion Sociale du GIP identifie des perspectives d’activité suivantes pour 2011 : 

 Renforcer la cohérence stratégique 

La cohérence stratégique et l’articulation des dispositifs permettent d’optimiser 
l’efficacité de ces derniers et de répondre à des problématiques qui ne peuvent être 
traitées de façon isolée. 

Ainsi, une plus grande articulation entre l’urbain et le social sera recherchée : 

 en particulier au travers d’une évaluation prospective en partenariat avec la CALE 
sur le peuplement et les stratégies résidentielles. Cette évaluation devra 
notamment permettre une gestion fine des attributions, l’anticipation des parcours des 
habitants, la production d’une offre adaptée en neuf et en réhabilitation ; 

 d’autre part l’Atelier Santé Ville prévoit de consulter les acteurs sanitaires et sociaux 
de la Grande Borne sur la question de l’accès aux soins sur le quartier pour anticiper 
l’impact de la rénovation urbaine. 

Dans le domaine de la santé : 

 Une plus grande articulation entre l’Atelier Santé Ville et la Maison de santé sera 
recherchée, notamment entre le projet médical porté par cette dernière et le projet 
local de santé porté par l’ASV. 

 L’Atelier Sant Ville et le Projet de Réussite Educative s’articuleront davantage sur 
la prise en charge des problématiques de santé, qui prennent une part croissante 
dans les parcours menés par ce dernier. 

Afin de renforcer cette cohérence, le GIP renforcera son organisation interne en mettant 
en place un groupe stratégique Cohésion Sociale qui sera une force de proposition et de 
priorisation dans un contexte d’avenants à passer sur le CUCS. 

 Consolider les axes de développement 

L’évaluation du CUCS a permis d’identifier des priorités de développement pour 2011, 
notamment : 

 Accès à langue française : il est visé en particulier pour l’année 2011 de finaliser la 
centralisation de l’accueil et de l’orientation des habitants, de développer une offre 
innovante en matière linguistique à visée d’autonomie professionnelle et socialisante 

 La lutte contre le décrochage scolaire : avec la MIPOP et le PRE qui en ont fait un axe 
principal de développement et en partenariat avec les villes, il s’agit de finaliser l’état 
des lieux et mettre en œuvre les préconisations 

 Atelier Santé Ville : renforcer la démarche et renforcer la coordination locale des 
acteurs de la santé par la mise en place d’un Contrat Local de Santé 

 Maison de santé de Grigny : compléter l’offre libérale de 2 autres médecins et d’un 
spécialiste, pérenniser la structure par acquisition des locaux. 

 L’avenant programmé pour la reconduction du CUCS constitue une opportunité pour 
pérenniser l’existant et soutenir les priorités locales qui ont émergées. La préparation de 
cet avenant fera l’objet d’un travail partenarial restreint spécifique pour compléter les 
pistes identifiées dans le cadre de l’évaluation du CUCS. 
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 Mobiliser de nouvelles ressources  

 La Politique de la ville vient en complément du droit commun mobilisé en priorité. 

Dans cet objectif, l’expérimentation annoncée par le Gouvernement d’un nouveau 
type de contrats mobilisant le droit commun pour les prochains Contrats Urbains 
de Cohésion Sociale, constitue une opportunité pour laquelle les élus locaux ont 
manifesté leur intérêt.  

Dans cette perspective les élus ont identifié des axes de travail prioritaires pour le 
territoire : l’emploi, l’éducation, la santé, la vie collective (services urbains, GUP, 
tranquillité publique), le peuplement. 

Une démarche partenariale sera engagée pour préparer un avenant au CUCS si le 
territoire est retenu parmi les 33 sites expérimentaux annoncés. 

 Outre le droit commun et la Politique de la Ville, le GIP prévoit, en partenariat avec 
la Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne, d’étudier les possibilités de 
mobilisation de nouvelles ressources de l’Economie Sociale et Solidaire au bénéfice 
des besoins sociaux du territoire. 

 Poursuivre l’innovation sociale 

Le pôle Cohésion sociale du GIP souhaite continuer à proposer des expérimentations 
permettant de répondre aux inégalités sociales rencontrées par les populations. 

Ainsi la MIPOP poursuivra son expérimentation sur le WIKI-IO pour réduire les échecs 
d’orientation à la fin du collège. Elle projette également de développer une 
expérimentation de l’autoformation numérique, en partenariat avec les deux veilles et la 
bibliothèque publique du centre Pompidou. 

A l’issue de l’état des lieux sur le décrochage scolaire conduit par le GIP sous mandat de 
l’IA et du PEDEC, l’expérimentation d’un dispositif de prise en charge des élèves exclus des 
collèges devrait démarrer au second semestre 2011. 

Dans le cadre du CUCS, l’Atelier Santé Ville mettra en œuvre le projet expérimental 
« l’habitant au cœur de la démarche locale de santé » visant à renouveler les modes de 
participation des habitants dans la politique de la ville. 

Dans le cadre de la mission « accès à la langue française », une offre innovante à visée 
d’insertion professionnelle sera mise en place, en partenariat avec la Communauté 
d’agglomération Les Lacs de l’Essonne, le PLIE et le Pôle emploi. 
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III. COMMUNICATION ET CONCERTATION 

 

A. Le GIP 
  

1) Newsletter : Depuis octobre 2005 le service Communication a continué à 
mettre en œuvre la Lettre d’information électronique du Groupement 
d’intérêt public de Grigny et Viry-Chatillon, intitulée La vie du Projet. Fin 
2008 lors du lancement du nouveau site Internet, la nouvelle formule de 
Newsletter a permis de rendre compte aux partenaires, sous forme de 
brèves illustrées, de l’avancée des projets urbains et sociaux du territoire et 
aussi de la vie du Groupement. 

Deux newsletters ont été publiées en 2010. (Parution semestrielle juin et décembre) 

Bilan 

a) La newsletter (n°5) parue le 30 juin, a présenté l’édito du nouveau directeur, en 
fonction depuis le 8 février 2010 et un rendu des activités de chaque pôle et 
service du GIP depuis décembre 2009 :  

 la Fête de l’Europe sur le territoire : le 5 et 6 mai à la  Maison de quartier 
Pablo Picasso de Grigny, exposition «L’Europe, ça change notre quotidien» 
et présentation de L’Union Européenne par l’Association Easy Europe à 120 
élèves de l’école élémentaire Jean-Moulin et du Collège Jean-Vilar à Grigny, 
leur permettant de comprendre en quoi les fonds européens participaient à 
changer leur quotidien.  

 Le Plan de sauvegarde de Grigny 2 et ses bénéfices pour les copropriétaires 
par des travaux subventionnés à 75% par l’ANAH, le Conseil régional, le 
Conseil régional. 

 Le Jeu de piste de la Grande Borne en 2009 prolongé par des ateliers 
d’écriture, projet partenarial mené dans le cadre du CLAS (Contrat local 
d’Accompagnement à la scolarité) de la ville de Grigny avec des enfants du 
quartier 

 La validation de la Convention GUP des Coteaux de l’Orge le 12 mars 2010 
définissant un programme partenarial d’actions pour résoudre ou anticiper 
les dysfonctionnements du quartier, et le placer dans un meilleur 
fonctionnement urbain, social et environnemental  et la Revue de Projet 
des Coteaux de l’Orge le 3 mai 2010 permettant d’identifier 4 projets 
d’avenants qui seront formalisés à l’été 2011 

 La visite de la Maison de santé pluridisciplinaire en construction dans le 
centre ville de Grigny en présence des partenaires de l’atelier Santé Ville 
(ASV), projet financé par la CPAM, le Conseil régional et l’Acsé  

 Le montage d’un film Les enfants d’Emile Aillaud mené par l’équipe 
pédagogique de la SEGAP (Section d’enseignement général et professionnel 
adapté) avec des élèves de 6ème et 5ème du collège  Jean Vilar, projet mené 
par la MIPOP et financé par l’ANRU, l’Acsé, le Conseil général et la 
Fondation Seligmann qui permet aux jeunes de s’approprier le quartier et le 
projet de rénovation urbaine de la Grande Borne à Grigny 

 Le Projet de Réussite Educative financé par l’Acsé : actions de proximité 
avec les jeunes lors des congés scolaires (patinoire de Viry-Chatillon, ateliers 
perles, cuisine à la Maison de quartier Pablo Picasso à Grigny etc.), et  bilan 
2009  
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 L’étude en cours sur l’accès à la langue, projet financé par l’Etat et 
destiné à favoriser l’autonomie sociale des habitants du territoire  

Divers supports de communication ont été également mis en ligne :  

 Le quatre pages « La Grande Borne bouge ! », réalisé en régie en juin 
2010 et financé par l’ANRU, à l’occasion des rendez-vous de 
concertation avec les habitants, montrant l’évolution du projet de 
rénovation urbaine (réalisé, en cours et à venir)  

 La plaquette de présentation de l’Atelier Santé Ville (ASV) du GIP de 
Grigny et Viry (ASV), réalisée en mars 2010 

 Les fiches synthèses La Grande Borne et Grigny 2 en chiffres, 
réalisées fin 2009 par le GIP et présentant les quartiers 

 

b) La seconde newsletter (n°6) parue le 16 décembre 2010, a présenté un suivi des 
avancées des projets menés avec les partenaires, tant pour la Rénovation urbaine 
que la Cohésion sociale :  

 La journée infos métiers consacrée au secteur de l’information, la 
communication et l’image le 7 décembre 2010, projet mené par la MIPOP et 
financé par le FSE, l’Etat et la Communauté d’agglomération Les Lacs de 
l’Essonne 

 L’actualité juridique de la copropriété de Grigny 2 mise sous 
administration provisoire ; la Revue de projet le 7 octobre 2010 suivie d’un 
comité de pilotage validant les orientations et le calendrier à venir et 
l’étude d’un 3ème Plan de sauvegarde  

 La Grande Borne : les avancées des travaux Place du Quinconce, le projet 
d’aménagement de l’allée du Miroir et celui de la Voie de la Plaine  menés 
par la Communauté d’agglomération Les Lacs de l’Essonne, les travaux par 
l’Opievoy sur les façades à Radar Dédale et Ménisque Demi lune et la 
concertation sur la résidentialisation avec les habitants du quartier 

 La reconduction du Contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) jusqu’en 
2014 et le Rapport d’évaluation du CUCS de Grigny et Viry-Chatillon 
2007-2009 

 La finalisation de l’Etat des lieux des offres et besoins linguistiques sur le 
territoire de Grigny, projet financé par l’Etat 

 Le Projet de Réussite Educative financé par l’Acsé: zoom sur un parcours 
individualisé et les missions d’un référent de parcours 

 L’Atelier Santé Ville : résultats encourageants pour le programme de santé 
bucco dentaire mené sur 3 écoles de Grigny 

 L’avancement du projet aux Coteaux de l’Orge : fin des études sur le 
quartier et phase opérationnelle sur tous les secteurs 

Deux documents ont été mis en ligne à l’occasion de la publication de la 
newsletter :  

  « Regards sur mon quartier », livre conçu et réalisé dans le cadre d’un 
projet partenarial  avec le CLAS (Contrat local d’accompagnement à la 
scolarité) mené avec des enfants du quartier  

 Rapport final d’évaluation du CUCS de Grigny et Viry-Chatillon 2007-
2009   
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Perspectives : Pour rendre plus attractive et lisible la page d’accueil, une nouvelle 
conception de la Newsletter est prévue avant juin 2011.  

 

2) Le site Internet du GIP : www.gipgrignyviry.fr   

Bilan 

Le site Internet du GIP a pour objectif de montrer la lisibilité du projet dans la durée et  
de montrer la cohérence d’ensemble des différentes composantes du projet ; 
d’accompagner le changement induit par sa mise en œuvre, en tenant compte des 
préoccupations des habitants et des acteurs locaux ; de contribuer in fine à transformer 
l’image du territoire, pour les habitants et pour les acteurs institutionnels, politiques et 
économiques en  mettant en avant les atouts effectifs du territoire 

Le site Internet actuel lancé en décembre 2008 a fait l’objet en 2010 de réactualisations 
régulières, intégrant de nouveaux documents et publications : organigramme, 
coordonnées, rapports divers parus en lien avec les actions et projets des Pôles de la 
Rénovation urbaine et de la Cohésion sociale. Par exemple ont été mis en ligne : la Revue 
de projet de Grigny 2, la Plaquette Grigny 2 en 2010 (PRU, square Surcouf, Grigny2 dans le 
projet de ville), le Bilan 2009 du Projet de Réussite Educative, l’Etat des lieux des offres 
linguistiques sur le territoire, le Quatre pages Communication Concertation Grande Borne.    

Perspectives  

Le site du Groupement est un outil de travail pour les acteurs du projet, les partenaires et 
les professionnels. Il est aussi un lieu ressources pour le grand public et les habitants. 
L’objectif en 2011 sera de redynamiser la communication sur les projets. Ainsi le 
renouvellement de la page d’accueil est prévu dans le courant de l’année. Le 
changement des bandeaux visuels de la page d’accueil, permettra de donner au site du 
Groupement un caractère plus professionnel correspondant aux besoins des partenaires et 
des publics cibles. Ainsi un Flash info spécial Grigny 2, sur la page d’accueil et se 
distinguant de celui de la MIPOP et du Projet de Réussite Educative, va être crée 
prochainement. Il permettra de donner régulièrement aux habitants et aux 
copropriétaires des nouvelles ciblées du projet de rénovation urbaine et des travaux 
en cours ou à venir, illustrées régulièrement par des photos.  

Le concept repris pour la Grande Borne permettra un Flash Info spécial Maison du Projet 
de la Grande Borne. Conçu en lien avec tous les partenaires, il permettra de rendre 
visible la transversalité des actions partenariales menées dans le quartier.  Enfin un travail 
de réécriture des pages du site est également programmé courant  2011.  

 

3) Les supports de communication 

Bilan  

Une plaquette Atelier Santé Ville (ASV) a été réalisée en mars 2010, support devenu 
nécessaire pour la coordination et la mise en lien de tous les acteurs concernés. Une 
plaquette Grigny 2 en 2010 est parue en juin 2010. 

Perspectives 

Sont programmées en 2011 une plaquette Cohésion sociale / GIP, deux plaquettes 
Grigny 2, une plaquette ASV/ Maison de la santé et une plaquette Maison du Projet.   

 

 

http://www.gipgrignyviry.fr/
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B. Communication Concertation et Rénovation urbaine 

1) La Grande Borne 

Réunions de concertation 

A l’occasion des réunions partenariales de concertation en juin, des supports de 
communication, à destination des habitants des secteurs Radars, Dédale,  Square des 3 
chemins et Peupleraie, ont été crées et réalisées par le GIP : un 4 pages « La Grande Borne 
bouge ! Pour en parler, des rendez-vous avec vous »,  des cartons d’invitation et des 
affiches.  

Inauguration du Centre de la vie sociale  

Dans le cadre du projet de rénovation urbaine de la Grande Borne à Grigny, le Centre de la 
vie sociale a été construit par la ville au cœur du quartier. Lieu de citoyenneté, d’échange 
et de concertation, il accueille 6 pôles d’activités : la Maison de quartier - centre social 
Marie Curie, la Médiathèque, deux espaces jeunes (6-12 et 12-15 ans) ainsi que des espaces 
associatifs et seniors, un espace public numérique, une salle dédiée aux habitants, le café 
social et une grande salle polyvalente. Quarante ans après la construction du grand 
ensemble par l’architecte Emile Aillaud, l’inauguration de cet équipement a eu lieu le 16 
octobre 2010 en présence des partenaires et des habitants.   

Le GIP a apporté une aide logistique et a consacré un budget dédié à cette 
manifestation dans le cadre des financements ANRU pour deux expositions : Les 40 ans 
de la Grande Borne (Ville) et le Projet de Rénovation Urbaine de la Grande Borne (GIP) 
et pour des supports inauguratifs crées en collaboration avec la Ville de Grigny et 
réalisés par un prestataire scénographe.  

L’exposition sur le projet partenarial de rénovation urbaine sera dans la durée un 
support de la poursuite du débat public sur l’ensemble du projet urbain de la Grande 
Borne. Cet outil de vulgarisation visuel et pédagogique permettra de continuer la 
concertation avec les habitants de tous âges au fil de l’avancée des opérations afin de 
leur donner la compréhension de l’évolution du quartier et de dialoguer avec eux sur 
les changements concernant leur immeuble et son environnement direct. L’exposition 
évolutive est itinérante.    

A la fin de l’année 2010 des réunions publiques au Centre de la vie sociale ont 
confirmé que ces supports participaient positivement aux échanges sur l’avancement 
du projet et des travaux par secteur. Les habitants lors de ces débats ont pu ainsi 
mieux s’approprier les évolutions en cours et à venir du projet global et aussi des 
projets par secteurs les concernant directement.  

Dans ce même temps, l’exposition a été également visitée par plusieurs classes 
d’élèves et aussi par de nombreuses associations œuvrant sur la ville.  

Regards sur mon quartier 

Le GIP de Grigny et Viry-Chatillon a publié en octobre 2010 Regards sur mon quartier, 
conçu et réalisé à partir d’un jeu de piste et de découverte du quartier de la Grande 
Borne, suivi de productions écrites et photographiques de 32 enfants auteurs, âgés de 6 à 
11 ans habitant à la Grande Borne à Grigny et Viry-Chatillon en Essonne.  

La réalisation de cet ouvrage a été rendue possible grâce au partenariat avec les 
différents services municipaux de la ville de Grigny dans le cadre du CLAS (Contrat local 
d’accompagnement à la scolarité) et en lien avec la Maison du Projet, animée par le 
GIP de Grigny et Viry-Chatillon et aussi grâce à des financements publics et privés, dont 
une contribution du bailleur l’OPIEVOY.  
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Cette publication coproduite par les jeunes habitants du quartier atteste d’une réelle 
démarche partagée. Fruit d’un travail collectif des acteurs de terrain impliqués sur le 
territoire, elle a reçu le 1er Prix du Concours départemental « Ambition réussite » en 
mars 2010. Elle valorise le quartier de la Grande Borne et ses habitants.  

Le livre a été diffusé largement le jour de l’inauguration aux partenaires et à tous les 
habitants. Une remise du livre aux enfants auteurs a eu lieu également en présence 
des partenaires.  

2) Grigny 2  

Le GIP a réalisé, en 2010, une plaquette intitulée « Grigny 2 en 2010 Entre les lacs de 
l’Essonne et la gare du RER D ». Distribuée à 7000 exemplaires dans l’ensemble des boites 
aux lettres de Grigny 2 et par courrier aux bailleurs habitant hors de Grigny 2, elle a 
permis : 

- De présenter l’avancement des projets urbains du quartier ; 
- De communiquer sur les apports du plan de sauvegarde aux copropriétaires ; 
- De soutenir l’action test de commercialisation des logements de l’AFTRP sur la 

tranche 26. 
 

Il est programmé de réaliser deux  autres plaquettes en 2011.  
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IV. EUROPE  

 

 
 
 
 

Concernant  les Programmes Européens  

 

 

BILAN – FEDER 2007/2013 

 

 

L’année 2010 fut, pour sa plus grande partie, consacrée aux opérations de programmation 
du nouveau Programme In’Europe.  

 

 

 

 

La gestion de cette subvention est assur®e par le GIP, Organisme Interm®diaire, en vertu dôune 
convention de délégation signée avec la Préfecture de Région le 21 avril 2009. 

 

Cependant, les difficultés qui ont entouré la mobilisation des maîtres d’ouvrage et la 
relative lourdeur du système de dépôt expliquent un rythme de programmation assez 
faible. 

 

 

 
 
 
 

Coût total (assiette 

éligible) (a=b+e)

Total contreparties  

nationales (b=c+d)

Contreparties 

publiques (c)

Contreparties 

privées (d)

Financement 

communautaire 

FEDER (e)

Taux de 

cofinancement 

FEDER (e/a)

% earmarking 

(montant FEDER 

fléché / e)

Objectif 1 PO

Axe 1 10 591 345,00 ú       7 319 036,00 ú          7 194 756,00 ú       124 280,00 ú        3 272 309,00 ú     30,90% 94,90%

Objectif 2 PO

Axe 2 3 628 117,00 ú         2 276 764,00 ú          2 276 764,00 ú       -  ú                   1 351 353,00 ú     37,25% 49,37%

Objectif 4 PO

Axe 3 6 623 750,00 ú         4 236 022,00 ú          4 236 022,00 ú       -  ú                   2 376 338,00 ú     35,88% 49,40%

Total hors AT (1) 20 843 212,00 ú       13 831 822,00 ú         13 707 542,00 ú     124 280,00 ú        7 000 000,00 ú     33,58% 70,66%

Axe 4 - Assistance technique (2) 200 000,00 ú            112 961,00 ú             112 961,00 ú          -  ú                   87 039,00 ú          43,52% 0%

Total avec AT (1+2) 21 043 212,00 ú       13 944 783,00 ú         13 820 503,00 ú     124 280,00 ú        7 087 039,00 ú     33,05% 69,81%

Appel à projets In'Europe - Axe 1 du Programme opérationnel "Compétitivité régionale et emploi 2007-2013" FEDER 

Maquette prévisionnelle 2007-2013 simplifiée du projet de territoire de Grigny et Viry-Chatillon
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Avancement au 31/12/2010 – hors assistance technique 

Plan d’action prévisionnel 

2007/2013 

Plan d’action prévisionnel 

à fin 2010 

Programmation effective 

prévue au 31/12/2010 

CT FEDER CT FEDER CT FEDER 

20 843 212 € 7 000 000 € 11 482 306 € 3 684 072 € 7 264 427 € 1 978 919 € 

FEDER programmé/FEDER prévisionnel à fin 2010 : 54% 

 

Plan d’action prévisionnel global et tranche 2007/2010 

    

Plan d'action Prévisionnel 2007/2013 

 

GENERAL 

Plan d'action Prévisionnel  

 

à FIN 2010 

 

OBJECTIF 
ACTION CT FEDER Taux CT FEDER Taux 

1 -  Diffusion innovation dans le tissu 
économique et social du territoire 

1     7 689 845,00 ú         2 000 000,00 ú  26,01%     3 621 102,00 ú         925 641,00 ú  25,56% 

2     2 901 500,00 ú         1 272 309,00 ú  43,85%     1 224 891,00 ú         537 296,00 ú  43,86% 

2  - Développement durable et 
réhabilitation urbaine 

3     3 628 117,00 ú         1 351 353,00 ú  37,25%     2 368 620,00 ú         850 134,00 ú  35,89% 

4  - Attractivité relancée par une plus 
grande accessibilité 

 

4        666 400,00 ú            333 200,00 ú  50,00%        178 506,00 ú            89 253,00 ú  50,00% 

5     1 694 150,00 ú            840 680,00 ú  49,62%     1 071 260,00 ú         535 160,00 ú  49,96% 

6        630 000,00 ú            189 000,00 ú  30,00%            9 695,00 ú              2 909,00 ú  30,01% 

7     3 633 200,00 ú         1 013 458,00 ú  27,89%     3 008 232,00 ú         743 679,00 ú  24,72% 

Total hors assistance technique 20 843 212.00 û 7 000 000.00 û 33.58 % 11 482 306.00 û 3 684 072.00 û 32.08 % 

Assistance technique 8        200 000,00 ú              87 039,00 ú  43,52%          80 000,92 ú            34 816,00 ú  43,52% 

  TOTAL   21 043 212,00 û         7 087 039,00 û  33,68%  11 562 306,92 û      3 718 888,00 û  32,16% 

        

 

Programmations effectuées (par objectif et action) au 31/12/2010 (hors assistance technique) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

OPERATIONS PROGRAMMEES  

OBJECTIF ACTION CT FEDER Taux 

1 -  Diffusion innovation dans le tissu 
économique et social du territoire 

1        942 185,33 ú       440 283,20 ú  46,73 % 

2 440 060.00 ú 166 743.00 ú 37.89 % 

2  - Développement durable et 
réhabilitation urbaine 

3 4 053 369.00 ú 1 089 435.00 ú 28,66% 

4  - Attractivité relancée par une plus 
grande accessibilité 

4                         -   ú                        -   ú  0,00% 

5 79 719.00  ú 39 000.00  ú 48.92 % 

6                         -   ú                        -   ú  0,00% 

7     1 749 093,65 ú       243 458,00 ú  13,92% 

  TOTAL     7 264 426.98 û  1 978 919.20 û 27 ,24% 



37 

 

 
 

Rapport d’activités  2010                    GIP de Grigny et Viry Chatillon 

 

Dés lors, en raison de ses faibles taux de programmation et de nécessaires ajustements 
d’enveloppes de la part de la Préfecture de Région, l’enveloppe initialement allouée de 7 
millions de FEDER (pour 20.8 millions de dépenses totales) au territoire a été ramenées à 
4.59 millions en décembre 2010. 

Le reste à programmer devra donc prendre en compte le montant de la nouvelle 
enveloppe destinée à la tranche 2011/2013 soit 2.61 millions d’euros (au lieu de 5.02) 
soit une perte de 2.41 millions d’euros. 

Toujours au titre de ce programme, le Groupement a participé à la semaine de l’Europe 
(manifestation destinée à promouvoir et faire connaître les initiatives communautaires à 
l’échelle des territoires concernés par les financements FEDER et FSE). Dans ce cadre 
furent organisées des animations le 5 et 6 mai 2010 au Centre Social Pablo Picasso (dont la 
réhabilitation obtint des financements FEDER) à l’attention de publics scolaires (primaires, 
classe de 4ème SEGPA). 

 

BILAN – FEDER 2001/2006 – PIC URBAN II 

Concernant le programme  Pic Urban II 2000/2006 pour le territoire de Grigny et Viry-
Chatillon, les opérations de clôture, qui avaient constitué l’essentiel de l’activité du pôle 
Europe en 2009 se sont poursuivies sur le premier semestre 2010. L’envoi du dossier de 
clôture fut finalement effectué dans les temps à la Commission Européenne soit le 24 
septembre 2010. Le dossier est à présent en cours de traitement afin d’être définitivement 
soldé. 

 

 

 

 


